
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

Réunion du 14 Décembre 2017 

 

 DELIBERATION N° 2017-63 

 

❖ OBJET : Effacement de dette sur budget eau et assainissement 

 

o Le Maire fait part aux membres du conseil du courrier de Monsieur le Trésorier concernant des dépenses 

irrécouvrables pour un montant de : 

 

 BUDGET AEP     247.13 € 

 BUDGET ASSAINISSEMENT   513.44 € 

 

o Qu’il convient de mandater au compte 6542 des budgets correspondants 

 

APRES en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNINICIPAL 

Par   9   voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 

 

o AUTORISE le mandatement des sommes de : 

 

 BUDGET AEP     247.13 € 

 BUDGET ASSAINISSEMENT    513.44 € 

 

            Au compte 6542 de chacun des budgets 

 

_____________________________________________ 

 

 

 DELIBERATION N° 2017 -64 

 

❖ OBJET : Contrat CNP 

 

o Le Maire informe les membres du Conseil qu’il convient de renouveler, comme tous les ans, le contrat avec la 

CNP. 

o Il présente le projet de contrat pour l’année 2018. 

 

 

APRES en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNINICIPAL 

Par   9   voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 

AUTORISE le Maire à signer le contrat avec la CNP pour l’année 2018. 

 

_____________________________________________ 

 

 

 DELIBERATION N° 2017 -65 

 

❖ OBJET : Rapport du SYGED pour l’année 2016 

 

o Le Maire présente aux membres du Conseil le rapport d’activité du SYGED pour l’année 2016. 

 



APRES en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNINICIPAL 

Par   10   voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 

o Prend acte du rapport du SYGED pour l’année 2016. 

 

_____________________________________________ 

 

 

 DELIBERATION N° 2017 –67 

 

❖ OBJET : Délégation au Maire d’ester en justice, passer les petits marchés et fixer les honoraires d’avocats. 

 

1°/ Le Maire ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l'article L 2121-15 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection d’un secrétaire pris dans le sein du Conseil. 

2°/ M. Thierry PERARO est désigné pour remplir ces fonctions. 

 

❖ OBJET : Délégation au Maire pour défendre les intérêts de la Commune et mandater un Cabinet d’Avocats – 

contestation du refus de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle sécheresse 2016 

o M.  le Maire informe le Conseil Municipal du fait que, suite à la réunion du 4 décembre 2017 organisée par 

l’Union des Maires de Dordogne à destination des élus des communes qui n’ont pas été reconnues en état de 

catastrophe naturelle par l’arrêté interministériel du 27 septembre 2017, il est apparu que l’Union des Maires 

n’avait pas la compétence statutaire ni la possibilité juridique de nous représenter dans cette affaire. Elle a donc 

demandé au Cabinet CHAPON de conseiller et représenter, en coordination avec l’UDM 24, les intérêts des 

communes intéressées et de leurs administrés, en vue de la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle de 

leur territoire au titre du retrait gonflement des argiles pour 2016. 

o M. le Maire précise que la Commune peut envisager de contester le refus qui a été opposé à sa demande de 

reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle, par l’Arrêté Interministériel du 27 septembre 2017 publié au 

J.O. du 20 octobre 2017. 

o La Commune dispose pour cela d’un délai de deux mois à compter de la publication de l’arrêté au J.O., soit 

jusqu’au 20 décembre 2017. 

o Compte tenu du délai très court restant à courir jusqu’au 20 décembre 2017, il apparaît opportun d’envisager 

dans un premier temps un repos gracieux qui prorogera le délai de recours contentieux, et laissera à la Commune 

le temps nécessaire au récolement des pièces et documents nécessaires au soutien de son action. 

o Ce recours gracieux sera rédigé par le Cabinet CHAPON et adressé par la Commune au Ministère au plus tard 

le 20 décembre 2017. L’État disposera d’un délai de deux mois pour y répondre. Son silence fera naître une 

décision implicite de rejet de notre recours. 

o La Commune pourra alors contester devant le Tribunal Administratif de Bordeaux, le rejet de son recours ainsi 

que l’Arrêté, dans un nouveau délai de deux mois francs à compter de sa réception (en cas de refus express) ou 

de sa naissance (en cas de refus tacite). 

o M. le Maire a communiqué à chacun des Conseillers la proposition d’intervention mutualisée que le Cabinet 

CHAPON lui a fait parvenir sous couvert de l’Union des Maires. 

o M. le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation pour intenter cette action devant la juridiction 

administrative et mandater à cet effet le Cabinet CHAPON. 

 

APRES en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNINICIPAL 

Par   10   voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 

DECIDE : 

 

o Article 1 – d'habiliter M. le Maire et M. le premier adjoint à intenter un recours à l’encontre de l’Arrêté 

interministériel du 27 septembre 2017 et saisir la Juridiction Administrative en cas de rejet de son recours 

gracieux ; 

 



o Article 2 – de désigner la SELARL CHAPON & ASSOCIES, Avocate à la Cour, représentée par Maître 

Gabrielle CHAPON, Spécialiste en droit public et droit de l’urbanisme, afin de représenter et défendre les 

intérêts de la Commune dans cette action, dans les conditions prévues dans sa proposition d’intervention ; 

 

o Article 3 – de charger M. le Maire, Madame la Secrétaire de Mairie et le Receveur Municipal, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution de la présente délibération. 

 

_____________________________________________ 

 

 

 

 DELIBERATION N° 2017 – 68 

 

❖ OBJET : Autorisation d’engager des dépenses d’investissement 2018 avant vote du budget 

 

o Le Maire demande aux membres du Conseil Municipal l’autorisation d’engager des dépenses 

d’investissement en 2018 avant le vote du budget 2018 dans la limite de 25 % du BP 2017 (hors 

amortissement et remboursement d’emprunt) soit 32127.35 € (128509.40 X 25 %) 

 

 

APRES en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNINICIPAL 

Par 10 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 

 

AUTORISE  

o le Maire à engager des dépenses d’investissement dans la limite du BP 2017 tel que ci-dessus. 

 

 

_____________________________________________ 

 

 

 DELIBERATION  N° 2017- 69 

❖ OBJET : REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET 

DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

o Le Conseil municipal, sur rapport de Monsieur le Maire  

o VU  

- le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 

article 20, 

- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment ses articles 87, 88 et 136. 

- le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er  alinéa de l'article 88 de la loi du 

26 janvier 1984 précitée, 

- le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique d’Etat, 

- l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs et techniques de 

l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’ »un 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

dans la fonction publique de l’état (application aux cadres d’emploi des adjoints administratifs et techniques 

territoriaux,  

- l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création d’un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

fonction publique de l’Etat 

 



o VU l’avis du Comité Technique relatif à la mise en place de critères professionnels liés aux fonctions et à la 

prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité 

(ou de l’établissement). 

 

o Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel  

o Le Maire informe l’assemblée,  

o Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction Publique de l’Etat est transposable à la Fonction 

Publique Territoriale. Il se compose de deux parts :  

• Une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  

• Et un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière 

de servir basé sur l’entretien professionnel.  

 

o La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le 

RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants :  

• prendre en compte la place de chacun dans l’organigramme de la collectivité et reconnaitre les spécificités 

de certains postes ;   

• valoriser l’expérience professionnelle; 

• prendre en compte le niveau de responsabilité des différents postes en fonction des trois critères 

d’encadrement, d’expertise et de sujétions ; 

• renforcer l’attractivité de la collectivité ; 

 

o Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles 

explicitement cumulables.  

 

       BENEFICIAIRES 

 

o Le RIFSEEP pourra être versé aux fonctionnaires stagiaires et titulaires des cadres d’emplois suivants :  

• Adjoints administratifs,  

• Adjoints techniques 

o Les agents de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire.  

 

       L’IFSE : PART FONCTIONNELLE 

o La part fonctionnelle de la prime sera versée selon la périodicité suivante : mensuelle sur la base du montant 

annuel individuel attribué.  

o Ce montant fait l’objet d’un réexamen :  

• en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

• en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ;  

• au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience professionnelle acquise par l’agent.  

o Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée 

effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.  

o L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-dessous et 

fera l’objet d’un arrêté.  

o L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et indemnités   

légalement cumulables. 

 

o Modulation selon l’absentéisme : 

o Maintien dans les proportions du traitement en cas de maladie ordinaire, accident de service ou maladie 

professionnelle et congés maternité, paternité, adoption suppression du régime indemnitaire lié à l’exercice des 

fonctions en cas de longue maladie ou congés de longue durée. 

 

a) Le rattachement à un groupe de fonctions 

o La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise et les sujétions 

auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.  



o Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes de fonctions 

définis ci-dessous. 

o Chaque groupe de fonction est établi à partir de critères professionnels tenant compte : 

o Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard de  

o Le niveau hiérarchique 

o Nombre de collaborateurs (encadrés directement) 

o Type de collaborateurs encadrés 

o Niveau d’encadrement 

o Niveau de responsabilités liées aux missions (humaine, financière, juridique, politique….) 

o Niveau d’influence sur les résultats collectifs  

o Délégation de signature 

o De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;  

o Connaissance requise 

o Technicité /niveau de difficulté 

o Champ d’application diplôme 

o Certification  

o Autonomie 

o Influence/motivation d’autrui 

o Rareté de l’expertise 

o Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel ;  

o Relations externes/internes (typologie des interlocuteurs) 

o Contact avec publics difficiles 

o Impact sur l’image de la collectivité 

o Risque d’agression physique 

o Risque d’agression verbale 

o Exposition aux risques de contagion(s) 

o Risque de blessure 

o Itinérance/déplacements 

o Variabilité des horaires 

o Horaires décalés 

o Contraintes météorologiques 

o Travail posté 

o Liberté pose de congés 

o Obligation d’assister aux instances 

o Engagement de la responsabilité financière 

o Engagement de la responsabilité juridique 

o Zone d’affectation 

o Actualisation des connaissances 

   

o Le Maire propose de fixer les groupes et les montants de référence de la manière suivante : 

  

GROUPES 

 

Fonctions 

Montant plancher 

annuel (facultatif) 

Montant 

plafond 

annuel 

 

C G1 

 

Secrétaire de Mairie 

 

0 

 

5505€ 

C G2 Agents technique  0 2400€ 

 

C G2 
Agent administratif 

 

0 

 

2400 € 

 



o Les agents classés selon leur groupe de fonction ne pourront pas percevoir un montant supérieur au montant 

plafond fixé réglementairement pour leur cadre d’emploi. 

 

o LE CIA : PART LIEE A L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL ET A LA MANIERE DE SERVIR  

 

o Il est proposé d’attribuer individuellement chaque année un complément indemnitaire aux agents en fonction 

de l’engagement professionnel et sa manière de servir en application des conditions fixées pour l’entretien 

professionnel. 

o La part liée à la manière de servir sera versée selon la périodicité suivante : annuelle 

o Cette part sera revue annuellement à partir des résultats des entretiens professionnels.  

o Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de 

la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps 

non complet.  

o L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-dessous et 

fera l’objet d’un arrêté.  

o Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.  

o Modulation selon l’absentéisme : 

- Maintien dans les proportions du traitement en cas de maladie ordinaire, accident de service ou maladie 

professionnelle et congé maternité, paternité, adoption. Suppression du régime indemnitaire lié à l’exercice des 

fonctions en cas de longue maladie ou congé de longue durée) ; 

 

o Le CIA sera déterminé en tenant compte des critères suivants :  

- Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs, 

- Niveau d’engagement dans la réalisation des activités du poste 

- Niveau de maîtrise des compétences professionnelles et techniques, 

- Qualités relationnelles, 

- Capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur  

 

o Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément 

indemnitaire sont fixés comme suit : 

GROUPES Fonctions 
Montant 

plafond 

annuel 

C G1 Secrétaire de mairie 1012€ 

C G2 Agents technique 1012€ 

C G2 Agent administratif 1012€ 

 

 

 

APRES en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNINICIPAL 

Par   10   voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 

 

DECIDE 

o D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus ; 

o D’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus ; 

o Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du : 01/01/2018  

o D’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre des 

deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessus. 



o D’autoriser l’autorité territoriale à moduler les primes au vu de l’absentéisme, selon les modalités prévues ci-

dessus. 

o De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime. 

 

PJ : Annexe 1 – Répartition des emplois par groupes de fonctions 

       Annexe 2 – Grille des sous-indicateurs pour apprécier l’engagement professionnel et la manière de servir 

_____________________________________________ 

 

 

 DELIBERATION  N° 2017 -70 

 

❖ OBJET : tableau des effectifs 

 

o Monsieur le Maire propose au conseil Municipal le tableau des effectifs de la commune : 

 

 
Emplois permanents 

Fonctionnaires 

 
Durée 

hebdomadaire  

 
Effectif 

budgétaire 

 
Effectif pourvu 

 
 

Fonctions 

Adjoint 
administratif titulaire : 

-adjoint administratif 2ème 
classe 

-adjoint administratif 2ème 
classe 

 
 

22 
 

12 

 
 
1 

 
1 

 
 
1 

 
1 

 
Secrétaire de 

mairie  
Aide au secrétariat 

 
Adjoint technique titulaire 

: 
-Adjoint technique 
principal 2ème classe 
-Adjoint technique 2ème 
classe 
 

 

 
 
 

35 
 
 

8 

 
 
 

1 
 
 

1 

 
 
 
1 

 
 

1 

 
 

Agent technique 
polyvalent  

 
Aide à la cantine 

scolaire 
 

Emplois permanents 
Contractuels non titulaires 

-auxiliaire  
 

-contractuel 
 

 
 

27 
 

9 

 
 

1 
 

1 

 
 

1 
 
1 

 
 

Cantine et école 
 

Agent d’entretien 

 

 

APRES en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNINICIPAL 

Par   10   voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 

 

DECIDE  

o D’adopter le tableau des emplois ainsi proposé à effet du 1er décembre 2017. 

o Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois sont inscrits au 

budget de la commune de Campagne, chapitre 12, article 6411 et 6413. 

 

 

_____________________________________________ 


